
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU JEUDI 18 OCTOBRE 2018
La réunion du Conseil Municipal du jeudi 18 octobre 2018 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Cyril GIRAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Chloé GALLET, Gisèle AILLAUD.
Absents : Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE, André SOUISSA, Yves HODOUL.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Jacques GIRAUD.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Rappel date du dernier conseil municipal : 30 08 2018
Retrait ordre du jour : 20181810071 Convention enlèvement épaves automobiles – 20181810076 DIA Feuillassier 

Ajout à l’ordre du jour : 20181810079 demande subvention amendes de police – 20181810080 demande de subvention agrandissement salle classe petite et moyenne section – 20181810086 avenant marché de travaux lot 1 maçonnerie travaux accessibilité mairie
A faire voter

Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 
Présentation des décisions du Maire :
N° 2018/022 : Décision du Maire – avenant n° 2 bail occupation précaire domaine public Mme Pithon autorisant la vente de souvenirs

N° 2018/023 : Décision du Maire – signature contrat 3D Ouest pour mise en place du logiciel enfance avec portail parents pour inscriptions péri et extrascolaires pour un montant de 4680.00 €  et maintenance annuelle pour un montant de 1170.00€ proratisé au nombre de mois restant soit 243.75€

N° 2018/024 : Décision du Maire propositions complémentaires Bureau Véritas pour les contrôles techniques des bâtiments communaux – Secrétariat de mairie et Mille Clubs.

N° 2018/025 : Décision du Maire assurance des risques statutaires SMACL CNRACL 6.54 % et IRACANTEC 1.96 %

N° 2018/026 : Décision du Maire signature convention occupation précaire DP Marietta – 500 € forfaitaire

Ordre du jour :
N°2018/1810/071 : Délibération approbation du profil de baignade du plan d’eau d’Eygliers 
Vu la directive communautaire baignades 2006/7/CE ;
Vu le décret 2008-990 transposant la directive ;
Vu le courrier de l’ARS en date du 06 août 2013 ;

Vu la délibération N° 2016/2405/054 confiant au SMADESEP (Syndicat Mixte d’Aménagement de Serre-Ponçon) la réalisation du profil de vulnérabilité de baignade du plan d’eau d’Eygliers ;

Madame le Maire expose que le profil de baignade a été réalisé, le rapport lui ayant été présenté et remis. Il respecte le cahier des charges de type 1 établi par l’agence de l’eau. 
Les conclusions du rapport indiquent que, pour les plages côté RN et côté Durance :
· La classification des eaux de baignades des deux plages du plan d’eau est, selon les critères de la directive de 2006, « excellente » ;

· La périodicité proposée pour la révision du profil de baignade : uniquement si la qualité se dégrade ou en cas de travaux importants sur le bassin versant étudié ;

· La gestion préventive des pollutions comptabilise 12 foyers potentiels de pollution pouvant avoir un impact allant de faible (10) à moyen (2) sur la qualité des eaux de baignade et reprend les mesures de surveillance, les indicateurs de suivi et le plan d’action à suivre. Appliquer ces recommandations permettra de conserver le niveau de classification atteint ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
· Valide les résultats du profil de baignade réalisé par le SMADESEP ;
· Charge Madame le Maire de transmettre une copie du rapport à l’ARS ; 

· Tient les conclusions du rapport à la disposition du public ;
· Autorise Madame le Maire à signer tout autre document relatif à cette affaire.
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/072 : Délibération participation Fonds de Solidarité pour le Logement - Convention FSL 2018
Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire présente aux membres du Conseil Municipal une demande de participation pour la commune d’Eygliers, au Fonds de Solidarité pour le Logement, pour la commune d’Eygliers, d’un montant de 310.00 € au titre de l’année 2018.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Décide de participer à hauteur de 310.00 € au Fonds de Solidarité pour le logement,
· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à ce dossier
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/073 : Délibération transfert compétence des eaux pluviales

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),
Vu l'article 30 de la loi de finances rectificative pour 2012 n° 2012-354 du 14 mars 2012 ;

Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes ;

Vu la note préfectorale du 10 août 2018 relative à la loi n°2018-702 du 3 août 2018 ;

Vu l’instruction ministérielle INTB18222718J du 28 août 2018 relative à l’application de la Loi N°2018-702 du 3 août 2018 ;

Madame le Maire expose que :

La loi du 3 août 2018 introduit la gestion des eaux pluviales urbaines comme une compétence distincte de l’assainissement, contrairement à la jurisprudence du Conseil d’Etat applicable avant la parution de cette loi, où elle l’intégrait. La compétence « eaux pluviales urbaines » peut demeurer facultative pour les communautés de communes ou rester de compétence communale si telle est leur décision.

Suite au transfert de compétence « assainissement » dans sa globalité, y compris la gestion des eaux pluviales urbaines, au 1er janvier 2017, la Communauté de communes a engagé plusieurs projets relatifs à la gestion des eaux pluviales afin de répondre à ses obligations, et ce avant la loi du 3 août 2018.

Les projets engagés sont les suivants :

· Réseaux du quartier de la Frairie à Guillestre

· Réseaux du quartier Durancette à St Crépin

· Réseaux du Collet à Château Ville-Vieille

· Réseaux d’eaux pluviales du hameau de Brunissard à Arvieux

· Réseaux de la Plaine des Ribes à Aiguilles

· Réseaux du Bourg à Ceillac

· Remise en état des avaloirs de la Route Nationale en agglomération sur la commune d’Eygliers

Lors du Conseil communautaire en date du 27 septembre 2018, les élus ont acté que la Communauté de communes irait au terme des projets engagés avant la promulgation de la loi.

En outre, la CCGQ s’est positionnée défavorablement quant à ce transfert de compétence. Et le bureau communautaire en date du 18 Septembre 2018 en présence des maires, a opté pour que la compétence eaux pluviales demeure communale car étroitement liée à la compétence voirie. 

Il appartient dès lors que le conseil municipal se positionne pour maintenir la compétence eaux pluviales à l’échelle de la commune.

Ainsi, Madame le Maire propose que la compétence des eaux pluviales soit maintenue à l’échelle communale car, étroitement liée à la compétence voirie.

Et dans la mesure où la commune et la communauté de communes avaient engagés des travaux antérieurement à la loi du 3 août de poursuivre leur engagements réciproques notamment par le versement de la subvention d’équipement, par exemple.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide

· De se prononcer favorablement pour le maintien de la compétence « eaux pluviales urbaines » au niveau de la commune, compte-tenu notamment de son lien étroit avec la compétence « voirie » ;

· D’achever les projets engagés par la communauté de communes avant la parution de la loi du 3 août 2018, tels que proposés ci-dessus ;
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/074 : Délibération cadre annuelle pour imputation en section d’investissement des biens meubles inférieurs à 500.00 €
Vu la circulaire du 10 octobre 1982 relative au contrôle de l’imputation des dépenses du secteur public local ; 

Vu la circulaire interministérielle n° INT B87 00120 C du 28 avril 1987 précise les règles d’imputation budgétaire des dépenses du secteur public local ; 

Par ailleurs, l’article 47 de la loi de finances rectificative pour 1998 a modifié les articles L 2122-21, L 3221-2 et L 4231-2 du code général des Collectivités Territoriales en donnant aux assemblées délibérantes la compétence pour décider qu’un bien meuble de faible valeur puisse être imputé en section d’investissement ; 

Vu l’arrêté NOR/INT/B0100692 A du 26 octobre 2001 fixe, à compter du 1er janvier 2002, à 500 € toutes taxes comprises, le seuil au-dessous duquel les biens meubles ne figurant pas dans la liste sont comptabilisés en section de fonctionnement ;

Il précise également la liste des biens meubles constituant des immobilisations par nature, quelle que soit leur valeur unitaire ; 

Sur proposition de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide

· Charge l’ordonnateur d’imputer en section d’investissement les biens meubles dont la valeur TTC est inférieure à 500 €, considérant que la durée des articles est supérieure à une année et que, de ce fait, ils peuvent être considérés comme des investissements et ce pour l’exercice 2018

· Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/075 : Délibération Décision Modificative budgétaire – budget M 14 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications 

d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2188
	76
	Autres immobilisations corporelles
	5 000.00

	66
	66111
	
	Intérets réglés à l’échéance
	1 600.00

	Total

Total
	6 600,00


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2315
	ONA
	Installations, matériels et outillage technique…
	- 5 000.00

	011
	6226
	
	Honoraires
	    - 1 600.00

	Total

Total
	- 6 600,00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· autorise Madame le Maire à établir et signer tout document à cet effet.
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/076 : Délibération reproduction – impression – envoi et réception de documents - tarifs 
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du 27 novembre 1997 instituant une régie de recettes pour la reproduction de documents ;

Vu la délibération du 22 octobre 2001 révisant les tarifs ;

Considérant que les techniques de communication ont évolué et que les tarifs actuels doivent être complétés et révisés ;

Madame le Maire propose au conseil municipal de modifier et compléter les tarifs comme suit :

	Nature du document
	Format du document
	Montant de la première feuille ou du premier envoi
	Montant des feuilles suivantes

	Photocopies
	A4
	0.30
	0.20

	
	A4 recto/verso
	0.50
	0.40

	
	A3
	0.50
	0.80

	
	A3 recto/verso
	0.80
	1.00

	Reproduction cadastrale
	A4
	0.50
	

	
	A3
	0.80
	

	Courriel
	Envoi sans document
	0.50
	

	
	Envoi avec document
	0.60
	

	
	Réception et impression
	0.5
	0.30

	Fax
	Envoi
	0.5
	

	
	Réception
	0.5
	0.30


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide

· D’appliquer la grille tarifaire ci-dessus exposée à compter du 01/11/2018

· Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/077 : Délibération attribution des marchés de travaux remplacement des fenêtres et portes-fenêtres de l’école communale d’Eygliers.
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des marchés publics ;

Considérant la mise en concurrence intervenue du 25/09 au 17/10/2018 relative au remplacement des fenêtres et portes fenêtres de l’école ;

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal la procédure adaptée d’appel d’offres avec date limite de réception des offres fixée au 17 octobre 2018 pour le remplacement des portes fenêtres et des fenêtres de l’école communale.

La Commission qui s’est réunie pour l’ouverture des plis a établi le rapport d’analyse des offres des deux dossiers reçus et propose, selon les critères de jugement des offres énoncés dans l’avis de publicité (à savoir 40 % pour la valeur technique de l’offre, 40 % pour le prix des prestations et 20 % pour les délais), comme étant l’offre économiquement la plus avantageuse, celle de l’entreprise :

- Pour le lot unique remplacement des fenêtres et portes fenêtres de l’école : 

L’entreprise Menuiserie DASTREVIGNE – Avenue Jean Moulin – 05400 VEYNES  pour un montant de 39 849.49 € HT

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

- attribue le lot unique de la consultation de l’appel d’offres conformément au descriptif rédigé ci-dessus,

- autorise Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier,

- dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget Primitif.
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/078 : Délibération convention d’assistance en matière de stratégie foncière

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Considérant la nécessité pour la collectivité de mener à bien plusieurs projets fonciers ;

Considérant la proposition de la société en cours de création « ACTI FONCIER » d’assister la commune en terme de stratégie foncière sur le long court et notamment afin d’analyser les enjeux territoriaux et leur transversalité, de l’accompagner lors des négociations qui se présentent ;

Madame le Maire propose donc au conseil municipal de signer une convention d’assistance avec « ACTIFONCIER » pour un montant annuel de 1 750.00 € soit deux négociations (correspondant origines de propriété), en sus par origine de propriété supplémentaire un tarif de 850.00 € est appliqué. La convention est conclue pour une année, éventuellement renouvelable deux fois.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide

· De signer une convention d’ assistance en matière de stratégie foncière avec « ACTIFONCIER » pour une durée de un an renouvelable éventuellement deux fois et un tarif de 1 750.00 € en sus et par négociation au delà de deux, un tarif de 850.00 € par négociation.

· Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire.
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/079 : Délibération demande de subvention au département au titre des amendes de Police sécurisation de la route de Réotier.
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Madame le Maire expose au conseil municipal la problématique de la route de Réotier et notamment l’absence de cheminement piétonnier sur les accotements. Le projet de sécurisation de cette voie consiste à installer des barrières de protection en bois le long de la chaussée ponctuées de potelets afin de réserver un espace piétonnier, une signalisation adaptée, et un aménagement visant à réduire la vitesse à mi-chemin des deux extrémités de la voie. Le dossier ayant avancé, une aide financière peut être maintenant sollicitée auprès du conseil général au titre des amendes de police afin de mener à bien ce projet.
Madame le Maire récapitule la consistance du projet : cheminement piétonnier réservé à l’aide de barrières et potelets, signalisation verticale, pose de ce mobilier par les services techniques. Le coût total du projet se montant à 7 328.00 € dont 5 604.99 € de matériel et 1 723.00 € de pose par travaux en régie.
La commune d’Eygliers demande donc l’aide du conseil général au titre de l’enveloppe amendes de Police 2019 au taux le plus élevé possible.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· sollicite l’intervention du Département au taux le plus favorable possible au titre des amandes de police pour le projet de sécurisation de la route de Réotier dont le montant des travaux en fournitures s’élève à 5 604.99 € ;

· autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
VOTE
Pour : 
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/080 : Délibération demande de subvention au Département au titre de l’enveloppe cantonale d’investissement 
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Madame le Maire expose au conseil municipal la problématique de l’école communale et du nombre soudain d’élèves en petite et moyenne section cette année. 

Des travaux de faible ampleur permettraient d’apporter un réel gain de place et faciliteraient le travail de l’institutrice et de l’ATSEM. Un couloir sur l’arrière de bâtiment peut être transformé en sas d’entrée et agrandi et apporter un confort en terme de place, de sécurité, d’isolation à cette classe. Le dossier ayant avancé, une aide financière peut être maintenant sollicitée auprès du Département au titre des travaux d’investissement afin de mener à bien ce projet.

Madame le Maire récapitule la consistance du projet : agrandissement de la salle de classe des petites et moyennes sections en transformant et agrandissant le couloir arrière et création d’un sas d’entrée. L’enveloppe financière correspondant à ce projet est estimée à environ 40 000.00 €.

La commune d’Eygliers demande donc l’aide du Département au titre de l’enveloppe d’investissement au taux le plus élevé possible.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· sollicite l’intervention du Département au taux le plus favorable possible au titre de l’investissement pour le projet d’agrandissement de la partie arrière de la salle de classe des petites et moyennes sections dont le montant de l’enveloppe prévisible s’élève à 40 000.00 €.

· autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
VOTE
Pour : 
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/081 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet ATSEM principal de 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018,  il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’ATSEM principal 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement.
Madame le Maire propose à l’assemblée :

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’Atsem Principal de 2ème classe à temps non complet à 33 heures 09 mn compter du 01/11/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
· Inscrit au budget les crédits correspondants
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/082 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet adjoint technique 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’adjoint technique de 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement. 
Madame le Maire propose à l’assemblée :
Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet, à 31 h 37 mn à compter du 1/11/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/083 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet adjoint technique 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’adjoint technique de 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement. 
Madame le Maire propose à l’assemblée :
Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet, à 26 h 48 mn à compter du 1/11/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/084 : Délibération modification d’un emploi à temps non complet d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet au comité technique paritaire,
Vu l’accord de l’agent,
Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 et de la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine de 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier le poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon à temps non complet afin de permettre au service de fonctionner correctement eu égard aux nouveaux recrutements pour la rentrée scolaire et aux modifications intervenues depuis 2018/2019.

Madame le Maire propose donc à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984 :

- de modifier le poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon à temps non complet et de le porter à 26.81 100èmes soit 26h49 annualisé sur 12 mois, à compter du 01/11/2018.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
· Inscrit au budget les crédits correspondants
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/085 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet adjoint d’animation 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’adjoint d’animation de 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement. 
Madame le Maire propose à l’assemblée :
Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps non complet, à 22 h 13 mn à compter du 15/10/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1810/085 : Délibération avenant N° 2 au lot N°1 des travaux de mise aux normes d’accessibilité des bâtiments communaux d’Eygliers.
Dans le cadre des travaux de mise aux normes d’accessibilité d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur les avenants aux marchés de travaux des lots :

Avenant N°1 au lot 1 : Maçonnerie / Gros-oeuvre 

L’objet de cet avenant concerne un la bande de guidage de la salle polyvalente avec un surplus en linéaire de 20 m.

Montant de l’avenant du marché du lot 1 : 

MONTANT  HT




     500.00 €

TVA 20 % 



               
     100.00 €

MONTANT TTC




     600.00 €

Montant du marché lot 1 après avenant :

	
	Montant initial 
	Montant avenant 
	Montant marché

	HT
	11 350.00
	500.00
	11 850.00

	TVA
	2 270.00
	100.00
	2 370.00

	TTC
	13 620.00
	600.00
	14 220.00


% d’évolution du marché lot 1 : 4.40 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide
· Décide d’approuver l’avenant N°2 au lot 1 d’un montant de 500.00 € HT,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenants N°2 ci-dessus référencés.

· Autorise Madame le Maire à signer tout autre document se rapportant à cette affaire.
VOTE
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21 heures 45
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Jacques GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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